Original : anglais
ITALIE
Amendements proposés aux Directives opérationnelles 
1) Amender le critère R.2 des Dir. op. 2 comme suit:

«L'élément est conforme aux instruments internationaux existants relatifs aux droits de l’homme et à l’exigence du respect mutuel et lu dialogue entre communautés, groupes et individus et à l’exigence du développement durable». 

Explication: Cela fait peu de sens de demander à un État partie à démontrer, comme le fait l’actuel critère R.2, que l'inscription de l'élément contribuera à assurer la visibilité et la prise de conscience du patrimoine culturel immatériel. Ceci est une conséquence inévitable de toute inscription d'un élément sur la Liste représentative. Ce qui est beaucoup plus important est que l'État partie concerné indique clairement que l’élément proposé n’est pas incompatible avec certains principes fondamentaux qui sont clairement rappelés dans la dernière phrase de l'art. 2, par. 1, de la Convention. 

2) Dans les critères U.5 des Dir. Op. 1 et R.5 des Dir. Op. 2 remplacer les mots «articles 11 et 12» par «article 12». 

Explication: La question des inventaires, à laquelle sont liés les critères U.5 et R.5, n'est prise en compte que dans l'art. 12 de la Convention et non dans l'art. 11. Toute référence à l'art. 11 pourrait conduire à la conclusion erronée que «les communautés, les groupes et les organisations non-gouvernementales pertinentes" devraient également être impliqués dans l'élaboration des inventaires. Mais ceci n'est pas demandé par l'art. 12, qui permet à un État partie à dresser des inventaires "adaptée à sa situation propre". L'exigence d'impliquer les communautés, groupes et individus concernés est déjà couverte par les critères U.4 et R.4
